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U u l l e t l s a p o l i t i q u e . 
î . •. - . - - . , 

. La discussion sur le traité cooclu entre 
la ville-, de Paris «t Je Crédit foncier a 
conPnué trferau Corps législatif. 

M. Gueroint a développé son second 
amendement. 
*••• Pagéiy a plis ensuite la m'-ole pour 

"soutenir -a proposition oo'if a présentée de 
;Conceri avec trente députes de la «najoi • te 
et qui îetid à réduire de moitié tes ta:.e* 
d'octroi qui frappiu le» vi.)s, Dtères, 
cidres et autres oofSsons à leur entrée à 
Paa* i a l •* -

S I taHaitencroi-e es on dil du monde 
politique, l'affaire «wi^e oe serait ooim 
terminée. Le eabioei des Ta^ries insistc-
;«»u pout que la cession de* nhfpMp» ero-
jelée rai approuvée pur le gouvernement 
«de Bruxelles. Oc ait que lu 'oi votée oar 
les Chambres be sas'se bo neà.eoomeiire 
la éest'Oii & l'autorrïûttoa préalable du 
gouvernomeof. 
,-, M. de la CueroiMit-'e est en es moment 
àParis,i*a-i» ett ve.na coiit'érer tu sujet 
Je'cette affaire qui re.ia très-importante. 

Un correspondant da Berlin écrit qu'on 
a eu tort de ne pas accorder uae sueot'on 
particulière à la nomination du ministre 
de la- guerre prussien, général de Brcon. 
comme plénipotentiaire du roi de Prn:.se 
au conseil fédérai et comme préside, t du 
comité de l'armée fédérale et des foite-
resses: a J'apprends de benne source, dit 
ce «orreepondant, que là nomination du 
générât de Broon est le premier ympi.me 
âe/ l'intention da créer nn .ministère de <ix 
guerre fedéra-e. t Jusqu'ici, ce projet. 
arrête denuis longtemps, s'est beurte 
contre 1cs prérogatives .que possèdent les 
souverains de la Saxe, du Mecklembeurg | 
et' de la Hesse, à l'égard de l'admiaislia- ! 
(ion de leur» contingents. L'obstacle se- i 
rail donc sur le point de disparaître.'Ces i ' 
ce que l'on pourrai? pressen;> d'après cer- ' 
laines paroles prononcées par le . roi de ! 
Sexe lors de sa visitée la ville ée Leip- i 
sig. S. M. aurait insisté sur le dévelop
pement progressif de la Confédération du 
Sôrd et l'accroissement de ses forces. 
.Celle facilité des princes dont les Cials 

font-partie intégrante de la Coarédérjtio 
du Word, à!sè P**ter t u r projets envahis-
sa'Ttt:dèld'Prostt,'iend à s'accroître par 
1» ,'j^fsîlude qui Vè»t i'u conséquence des 
etfcwttr inutiles quv'ils ont teifs pour s'y 
oppesnrs Ainsi la duc Ernest de Cobourg-
GWha; àysh'.i vu ébbbuër son désir de 
vôfir les .d'eux duchés de Saxe réunis en un 
seul et n'ayant qu'une seule represanta-
tion, songerait, dit-on, à suivre l'exemple 
du prinee de Waldeolr et à céder à la 
Prusse l'adminisliation de ses Etats. 

, Nous tisons dans onr- icttre d'Allemagne 
6él\e prédi'lioa que fifiûu, souhaitons oa» 
voir justtoéa par l'évenemsAi : « Vous 
satsaa que c'est le i mai que' doit se -
rduoir A B»r»« le Parlement douanier ; et i 
brerijVeSt'à^èe moméol' que vous verrez ] 
se'^sçr^téVqriesiion de-le' rectification des i 
frauti^fes eâtre la France et l'Allomagne; 
c'est de là que doit sortir J« guerre. » • 

J. RRBDUX. 

devrait être laisse aux énergies focales, 
comme une faute politique et nne errenr 
économique. L'intervention da l'Etat, qui 
se traduit pu-un piélè/etnent sur la to
talité des coniribuubles pour un objet 
d'utilité souvent restreinte, entretient dans 
les populations des habitudes de dépen
dance, ei, pour ainsi dire, de mendicité 

. publique. Choicun vem avoir sa part des 
.largesses du gouvernement* et, dans l'at
tente des subventions espérées, les œuvres 
les plus utiles, s'ifoornent. lès pensées les 
pi us'fécondes avortent misérablement 

L'énervpmeetUe l'esprit d'initiative, ce 
trait si regret table de notre caractère 
njiionai, n'est pas la seule conséquence 
fâcheuse- ds ce recours perpétuel à I in
tervention ou à l'assistance de l'Etat : il 
en résulta aussi un préjudice funeste pour 
le développement delà richesse publique. 
Rien ne semble-possible •sans le secours 
du budget, et pour une entreprise que 
l'Etat exécute et eaceurfege, il en empêche 
de naître dix autres qui s'exécuteraient 
par les ressources locales, si la règle était 
que chacun fit ses propres affaires et ne 
comptât que sur soi 

n'avaient fait que- leur devoir en s'elTor. 
çant de sauvegarder les intérêts des ac
tionnaires dont ils gèrent la fortune. 

Il n'en est pas moins vrai que lo résul
tat définitif de la convention était de 
raeUre à la charge de l'Etat une garantie 
de 4,65 pour 100 sur uns dépense de 
construction très largement calculée, et 
une subvention de ~i millions et demi, 
pour arriver à l'exécution de 257 kilo
mètres t 

Ce fut par là que la convention péril. 
Sur ces 257 kilomètres, le département 
du Nord, avec ses 1,300,000 âmes de po
pulation, n'en obtenait que 20 1 II y avait 
li un déni de justice évident et nne erreur 
inexplicable, au point de Vue politique et 
au point de vue économique. La région 
du Nord, qui souffre plus qu'aucune autre 
des conséquences du traité de commerce, 
avait droit de compter sur les voies de 
communication qui ont été solennellement 
promises à l'industrie française ; d'autre 
part, si des chemins de fer sont indispen
sables et doivent devenir prompieineut 
fructueux, c'est dans une contrée où la 
population est pins agglomérée qu'en au-

Loin.donc que l'intervention de l'Etat ; cun pbys d'Europe, et ou les établisse 
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L'Etat e t l e q u a t r i è m e ré*eira. 

Neus avons toapoars eansidéré le déve-
lop«ninent du budget des travaux publics 
e> I tnterveatioo, chaque jour ftlos consi
dérable, de l'Etat dans aa domaine, qui 
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dans les travaux d'utilité publique • soit 
un.stimulant pour l'activité nationale, elle 
a pour résultat de paralyser des forcée qui 
ne trouvent. ppiut à s'exen:?r en dehors 
d'elle. Où «.'Etat peut à pe> ne dépenser 
un mill'on, l'initiative privée et PaiguiQon 
de la nécessité en feraient appliquer dix 
à des oeuvres utiles, si l'on n Jetait habi
tué a compter sur te budget. 

Nous trouvsns une démonstration écla-
taitté de ces vérités dans ce qui se passe 
présentement pour le réseau ferré du 
Nord. • 

Eo 1868 comme en 1302, l'approche 
des élections génèreies u déterminé le 
souv .noment à imprimer un surcroît 
d'iii:liviié eux travaux de chemins de fer. 
Beaucour) de de -viandes, tenues jusque-là 
en suspens, ont trouvé tout à coup un 
accueil favorable, et l'on a constitué un 
quuifième-réseau qui ne comprend pas 
moins de 3,260 kilomètres. Pour l'e-téco-
tion de la plus grande partie dece réseau, 
'e gouvernement a cru ne pouvoir mieux 
faire que de suivre les errements du pas
sé. ]'<• a inscrit dans la loi des subventions 
considérables ; «I a passé des conventions 
avec les grandes compagnie» ; il a pris 
des engagements qui, heureusement, na j 
deviendront'pas tous effectifs, mais dont ! 
l'ensemble met à la charge de l'Etat une 
cour »,;iiion d'un milliard, répartie sur 
di.*; an aées. 

I.e .,jcri(ice était grand, si grand même 
qail a paru épuiser les ressources dispo
nibles du pays, et qu'on a opposé un refus 
absolu à toute» les demandes d'addirion 
à ce Quatrième réseau. On avait classe, 
d.sa.t ont -toutes les lignes que la France 
pourrait exécuter en dix années. 

Vn milliard en dépense, 3,200 kilomé-
l»es en Résultat, voilà donc le maximum 
de ce qne peut donner à la France en dix 
années le système de l'intervention de 
l'Elut dans les travauv publics. 

Dans cette répartition des millions ut 
i des.travaux, L région du Nord était la 
i laoius favorisée.' Cependant, lés cinq dé

partements qu'elle comprend : Nord) Pas-
de-Calais, Somme; Aisne et Oise, payent 

• à eux seuls un sixième, sinon plus, de la 
totalité des contributions. 

-La convention conclue aves la Compa
gnie du'Nord assurait l'exécution de 237 
kilomètres, moyennant une subvention de 
24 millions et demi, qui a été plus tard 
réduite de deux millions, et nne garantie 
d'intérêts de 4 65 0|0 sur le reste de la 
dépense. 

L'une des critiques tes plus vives qui 
furent adressées à cette convention por
tai», sot le chiffre de la subvention, que 
l'on considérait comme, exagéré,' La Com
pagnie du Nord n'avait sollicité ni même 
s /tihailé le convention. Riche,prospère, ea 
plein crédit et justement fière de la ré
putation dlrabilelé qui était acquise.à son 
administration, elle n'avait aucun; tnolir 
de modifier sa situation prescrit» ; elle 
n'avait aucun intérêt à se charger' de 
lignes moitrS productives qne ce'les qu'elle 
exploitait, à donner à ses capitaux un 
emploi moins fructueux, et à couHr la' 
chance d'une diminution de son revenu 
net. Elle avait donc fait ses conditions 

ments industriels couvrent le territoire 
j Une luue des piu3 vives s'engagea. 
; D'une part, fa Compagnie du Nord se 
; refusait à toute extension de la conven-
! tion, et le gouvernement défendait toute 
| ta fois la signaiure qu'il avait donnée et 
' le principe qu'il avait posé de l'exclusion 
j de toute ligne non comprise dans le réseau 
! arrête par lui ; d'autre part, las popula-
i tion» du Nord invoquaient' Tes promesses 

imoériales, eurs besoins incontestables et 
I lo* offres çui étaient laites pardesCom-
i pagaies concurrentes; Deux membres de 
- la commission tiu Corps legislati". deux 
j députés du Nord. MM. Jutes Brame et 

Pin bon, se firent remarquer par I énergie 
' et la ténacité qu'ils apportèrent dans la 
> défense désintérêts qui leur étaientcon-
! fiés. Ils eurent gain de cause, et 11 con

vention ne l'ut pas discutée ; cet ajourne
ment était le. prélude-de son abandon 
déCnilif. . ' 

Du Corps'législatif, la lutte se trans
posa alors au sein des conseils généraux. 
Il serait inutile d'en raconter minutieuse
ment les incidents ;. nous voulons uni
quement appeler l'altentipn sur le principe 
nouveau, et, à notre avis, merveilleuse
ment fécond qui en est sorti. 

Qu'avait objecté le gouvernement aux 
populations do Nord ? — qu'il oe pouvait 
se départir en leur faveur de la règle qu'il, 
avait appliquée au reste de la France, et 
accroître fe nombre des lignes qui leur 
étaient attribuées, lorsqu'il repoussait 
toute adjudication aux autres réseaux. 

Celte objection lirait toute sa force des 
sacrifices que l'Etat s'imposait, puisque, 
directement ou Indirectement, par voie 
de subvention ou de garantie d'intérêt, 
c'était le budget qui faisait, les frais des 
lignes nouvelles. Ella cessait d'être va la
bié,si, pour fes lignes nouvelles dont l'exé
cution était demandée, les départements 
intéressés offraient leur concours pécu
niaire, et surtout présentaient une combi
naison qui allégeât ou supprimât les 
charges de l'Etat. 

Ce sacrifice volontaire des populations ! 
dû Nord détruisait toute parité entre leur | 
situatiou et celle des autres régions qui ' 
demandaient et attendaient tobt de l'Etat I 
sans contribuer en rien à la dépense ; et j 
dès lors le gouvernement pouvait, àans in- j 
justice, traiter différemment deux situa» * 
tion différentes. 

(Test ainsi que le principe fécond de 
l'initiative locale, du concours pécuniaire ; 
des populations aux œuvres qui leur sont < 
utiles, fit son apparition dans cette ques
tions des chemins de fer. 

MM. Jules Brame et Pliehon, qui avaient 
successjvemeut rallié à eux tous leurs i 
collègues de la dépuUtion du Nord, moins 
M. le marquis tl'Havrincourt, et loua leurs 
collègues du Conseil général, firent poser 

I par le Conseil générer du Nv*d, dans sa 
i session d'août, ce principe do concours du 

département, par le vob>d'une subvention 
en faveur du cbemiu"de Cambrai à Gapnes. 
Mais ce n'était là que la forme rudimen-
laire de ce conc-urs; il y avait plus et 
mieux à faire que d'allouer des subven
tions à des entreprises, il y avait à assu
rée l'exécution des chemins nécessaires eu 

Parmi les propositions qui avaient été 
soumises à la Commission du Corps légis
latif, il y en avait «ae qui offrait d'exécu
ter toute» lesdignes demandées par tes po
pulations du Nord, moyennant une garan
tie d'intérêt da la part de l'Etat, et à la 
condition que oes lignes seraient consti
tuées en un seul réseau, ou les bonnes 
feraient compensation pour les médiocres 
et les mauvaises. 

Ce fut à eatte combinaison que fa dépu-
tation du Nord s'arrêta, mais pour la dé
velopper et l'améliorer. Cette combinaisou 
avait ''avantage d'écarter toate aabven. 
lion, c'est à dire tout sacrifice irrépara
ble. Elle permettait de déterminer avec 
précision ta participation de l'Etat et celle 

i des départements, enfin, elle associait, 
dans une juste mesure, les populations 

l aux chances bonnes et mauvaises d'entre-
' prises qui avaient pour objet la satisfaction 
• de leurs besoins. Si les nouvelles lignas 

n'étaient pas suffisamment productives, 
la garantie d'intérêt rendaient indemnes ; 

; les capitaux qui avaient servi à leur créa- i 
! tion; si elles étaient nue bonne affaire, le , 
| profit en allait légitimement aux entrepre- I 
i neurs, mais les populations et l'Elut 
! étaient dispensas d'ua concours inutile. 

Défendues avec conviction pa* MM. 
Brame et Pliehon, ces idées trouvèren. 

1 dans le Couseil général du Nord un assen
timent unanime ; et, forts de l'adhésion de • 
leurs collègues, les députés du Nord re
vinrent à Paris ouvrir des négociations 
avec le gouvernement. Us lui demandè
rent de constituer les lignes nouvelles | 
sollicitées par les populations du Nord en , 
un réseau unique, d'en évaluer lesdépen- | 
ses de construction et d'exploitation, et •• 
d'affecter à cette dépense une garantie 
d'intérêt qui pèseraient à la fois sur l'Etat ; 
et sur le département. Ils exprimaient la ! 
convietion que cette garantie d'intérêt suf
firait pour faire trouver les capitaux né
cessaires ; et d'après les résultats obtenus 
sur les chemins de fer de la Belgique et 
de toute la région du Nord, ils estimaient 
que la garantie d'intérêt ne deviendrait 
jamais effective. Le risqua» ossumé par 
l'Etat et par le département était donc, à 
leur avis, purement nominal. 

Après' plusieurs mois d'hésitation, le 
gouvernement parait s'être rallié à ce sys
tème, et, dans sa session de janvier der
nier, le conseil général du Nord a transfor
mé en votes les propositions qui avaient été 
faites officieusement en son nom par quel
ques-uns de ses membres. A ta suite d'un 
remarquable rapport de M. Plicbon, il a 
pris les résolutions suivantes, que nous 
recommandons à toute l'attention des 
membres des conseils généraux : 

[ avec solidarité entre elles, et le convpte 
annuel à étahlir peur User, s'il y a Iftu, 
l'étendue des obligations d» département 
et de i'Eiat du chef de leur garantie, devra 
porter sur les résultats de l'explaitatioa de 
l'ensemble du réseau amsi garanti. --tj 

«En dehors de ces conditions, i ràc-
complUtsemeet desquelles le concours du 
département est subordonné, le conseil 
général, préoccupé des avantagea que- 'la 
concurrence peut procurer à l'Etat, ëoret 
le vœu que le réseau i concéder soit ad
jugé à la compagnie qui, présentant Mî
tes les garanties possibles de bonneetéetj-
tion, offrira les conditions les plus avanta
geuses à l'Etat et au déperteaeent». **• 

O s résolutions peuvent être considérées 
comme la formule définitive du système 
auquel MM. Brame et Pliehon ont mérité 

, d'attacher leurs noms. Elles constituent On 
ensemble de dispositions qui peuvent s'at-
filitt'er A toutes les parties dé notre terri-

I loue, ea modifient les chiffres suivant les 
i difficultés d'exécution qui peuvent résulter 
i de >a configuration du sel. 
, Le conseil général du Pas-de-Calais ê»t 
' entré dsns la inéme voie que celui du Nord 

par un vote à peu près semblable pour 
'es• ignes «jui l'intéressent: Les conseils 
géné'SL'x de la Somme, de l'Aisne et de 
l'Oise sont prêts à suivre cet exemple, si le 
gouvernement leur eu laisse I» faculté.J 

Voye ; quelle est *» puissance d'une idée 
juste et vraie I Moyennant une garantie 
d'intérêt et une subvention de Î4 millroqs 
et demi, le gouvernement obtenait à pdrm 
l'exécution da 257 k'twrnetre» data la ré
gion du Nord.- Aujourd'hui, aux condition*! 
posées par le conseil général du Nord,e*eM 
à-dire caos aucun sacrifice de l'Etat, il 
peut faire construire dans celle même ré* 
gion trois ou quatre fois ee nombre 
kilomètres, et H a le choix entre 
offres concurreuies. ,•; %J 

C'est là ua grand progrès, moins encore 
pour les: sommes considérables qu'il épar» 
gaera au Trésor, que noue le principe 
nouveauj'iu'il fait entrer dans aa» mœurs 
publiques.SUe réveil de l'initiative privée, 
si l'émancipation des énergies locales de
vaient être ta conséquence de l'exemple 
qu'ils ont donné, MM. Brame et Plicbon 
auraient rendu A notre pays an service 
d'un prix inestimable. 

c^allceavAL-cijiaiGivf, *t<A 
(Presse) 
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« Le conseil général s'engage à concou
rir avec l'Etal, par moitié, dans la garan
tie d'intérêt qui sera accordée pour J'exé-

! cution de ces chemins, y compris celui ne 
: Cambrai à la frontière belare vers Dours 

et Mbns. 
t Cette garantie ne pourra pas être su

périeure .à 50/{), amortissement compris. 
« Le concours du département dans cette 

garantie est d'ailleurs subordonné aux 
conditions suivantes : 

« Les chemins à concéder seront exécu
tés à une voie, mais les terrains seront 
acquis et les travaux d'art exécutés pour 
deux voies.—Us seront terminés dans uu 
delat de six ans, à partir du jour de leur 
concession. 

«La garantie prendra cours pour chacun 
des chemins à partir du commencement de 
la quatriéi-ie année qui suivra son achève
ment, et, jusqu'au moment où le garantie 
sera appliquée, les insuffisaocea-aat pro
duits seront portés au compte de premier 
établissement. 

• Le département et l'Etat seront rem
boursés, avec intérêts simples,à_A O/o, des 
avances faites par eux. 4^ que le produit 
net des lignes soumises à la garantie ex
cédera l'intérêt et l'amortissement du ca
pital'garanti. 

c Le maximum du capital garanti ne 
devra cas dépasser 150,000 (t. par kilomè
tre, matériel d'ex ploitation compris, et la 
garantie ne sera due que sur la dépense 
réellement faite. 

< Les frais d'exploitation des ligne* à 
concéder seront Aies par un forfait qui, 
pour l'ensemble des lignes, ne saurait être 
supérieur à 8,000 fr. par kilomètre. 

« Les diverses lignes ainsi garantit.* se-
| ront concédées A une même compagnie, 

Le livre de M. Emile OIRvier a —•_ 
hier. Nous lut-empruntent ouelqoes pas» 
sages qui nous paraissent devoir intéres
ser nos lecteurs. Voici d'eberd le paîtrai» 
de M. de Moray tel qu'à) est tracé par 
I auteur : " 

If. DE MORNY. 
J'étais puis que résigné A mon isole

ment, je commençais à en go Al er la dou
ceur, lorsqu'un personnage important 
vint m'y rechercher : je vaux parler daq 
M. de Morny. c«m 

Charlee-Quiat disait du cardinal «VQual 
sal : « Pour déjooer la sagacitérded'Oseat,* 
se taire ne suffit pas; il faut encore .ne 
pas penser devant lui.' i On pouvait dire 
ainsi de M. de Morny ; la pénétration était 
sa quatilé dominante, et il en avait cons
cience. «Lorsque voos causer avec quel- ' 
qu'un, -dit-il un jour, écoutes ce qu'il' 
pense, non ce qu'il dit. > Seulement/ 
tandis que chez la plupart, la pénétration 
ea dévoilant (et côtés multiples des choses 
conduit « l'indécision, chea M. deMorirjr. 
elle ne servait qu'à rendre la résolution 
d'autant plus inébranlable qu'elle svak 
été mieux préparée. 

D'autres ont ta hauteur d'esprit que 
donne la méditation, ou les coups de 
foudre de la passion, ou le brillent de l'i- ' 
magination -, il avait ce qu'il y a de plus ' 
exquis dans le bon sens- ïl ne savait ' 
presque rien au delà de c» qu'apprend 
t expérience propre, mais il devinait beau
coup, et quand ceux qui savaient avaient 
discuté devant lui, il allait droit i ht rai
son decisivet II ne s'éloignait pat d'un 
dessein parce qu'il offrait quelque péril ; 
où n'y en a-t-il pas 1 avait-il coutume de 
dire Contra lès péril» il ctmtp^it.stf;: 
laudace, et avec d'autant ptusdtCraiiaw^ 
que se» audace n'eveH rttdf d V ^ - ' * - ' ^ 
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